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Depuis 2011, un certain nombre d’éleveuses de brebis et d’éleveurs de 
chèvres désobéissent à la directive européenne qui les oblige à poser des 
puces électroniques à l’oreille de leurs bêtes. Ils refusent de gérer leur 
troupeau par ordinateur et de se conformer aux nécessités de la 
production industrielle, comme la traçabilité. Ils s’organisent entre 
collègues, voisins, amis, pour répondre collectivement aux contrôles 
qu’exerce l’administration sur leur travail, et faire face aux sanctions 
financières qui leur sont infligées en conséquence. 

De 2011 à 2013, des assistantes sociales ont boycotté le rendu annuel 
de statistiques, qui sert autant à évaluer leur travail qu’à collecter plus de 
données confidentielles sur les « usagers ». Elles affirment l’inutilité de 
l’informatique dans la relation d’aide. Elles dénoncent un des objectifs 
de l’administration et ses managers : celui de faire entrer l’obligation de 
résultats dans leur métier. Elles refusent qu’à chaque situation singulière 
doivent répondre des actions standard en un temps limité. 

Dans les années 2000, des directeurs d’école et des parents d’élèves se 
sont opposés à la collecte de données personnelles sur tous les enfants 
scolarisés via le logiciel Base-élèves. Fin 2015, des personnels de 
l’Éducation nationale ont dénoncé publiquement l’informatisation de 
l’école, par l’Appel de Beauchastel. Ils refusent de résumer leur 
enseignement à une pédagogie assistée par ordinateur, destinée à 
occuper la jeunesse en attente d’entrer sur le marché du travail. 


En 2013 est né un réseau, baptisé Écran total, pour fédérer ce type 
de résistances. Il réunit des personnes de toute la France travaillant 
dans l’élevage, l’éducation, le travail social, la médecine, la 
boulangerie, le maraîchage, la menuiserie ou les métiers du livre... 
Mais aussi des gens au chômage, au RSA ou sans activité. En 
comparant nos situations, nous avons reconnu une même logique à 
l’œuvre : l’informatique et la gestion détruisent nos métiers et 
dégradent les relations sociales. Nous nous y opposons ensemble, et 
appelons toutes celles et ceux qui vivent la même chose à rejoindre 
Écran total. 

Nous critiquons l’emprise grandissante des logiques gestionnaires. 
Qu’elles se présentent comme innovation technique, organisation 
scientifique du travail ou management, ces formes de pouvoir attaquent 
notre dignité et nous opposent les uns aux autres. Nous voyons 
disparaître les marges de liberté qui nous permettent d’échapper aux 
impératifs de la rentabilité. D’après le discours dominant, il s’agit là 
d’un progrès. Mais pour les humains que nous sommes encore, loin de 
mettre un terme aux travaux pénibles, ce processus est le progrès de 
notre dépossession. 

Que nous fait l’informatique ? Elle vise à optimiser le temps productif 
et prétend nous simplifier la vie, mais en réalité, elle prend du temps et de 
l’attention au travail vivant en démultipliant les tâches administratives. 
Elle nous oblige à saisir des données. Elle produit ensuite des statistiques 
et des algorithmes pour découper, standardiser et contrôler le travail. 
C’est du taylorisme assisté par ordinateur. Le savoir-faire est confisqué, le 
métier devient l’application machinale de protocoles déposés dans des 
logiciels par des experts. Ce qui n’est pas nommable ou quantifiable 
disparaît : il y a de moins en moins de place pour la sensibilité, la 
singularité, le contact direct, pourtant essentiels à l’enseignement, le soin, 
l’agriculture, l’artisanat... Par la mesure constante des performances, 
nous finissons enfermés dans l’alternative infernale : subir la pression ou 
se faire éjecter. Bien souvent, ce sera les deux. Pendant que les usines 
ferment, même les activités qui en sont les plus éloignées sont gagnées par 
l’absurdité et la violence du modèle industriel. 
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Au-delà du travail, c’est toute notre vie intime et commune qui est 
affectée : elle perd ce qu’elle a d’incalculable. Dans l’administration, les 
services publics, les transports, en tant qu’étrangers, élèves, patients, 
clients, nous sommes réduits à des flux, identifiés, surveillés, numérisés. 
Les machines deviennent nos seuls interlocuteurs. Les dispositifs 
électroniques intégrés à toutes choses masquent les rapports de pouvoir 
sous une apparence d’objectivité. L’enthousiasme pour les écrans 
façonne un monde où tout s’aplatit, s’accélère et se disperse. La 
saturation d’informations entrave la pensée et les moyens de 
communication nous coupent la parole. Mettre en valeur les savoir-faire 
autonomes et le temps de leur élaboration est devenu une lutte 
quotidienne. La prétendue dématérialisation consacre en fait la 
surexploitation des ressources : composants métalliques et plastiques 
des ordinateurs, data centers en surchauffe, câblages géants... Le tout 
est fabriqué par les forçats du monde industriel et échoue dans les 
décharges qui se multiplient au Sud de la planète. 

Écran total s’est réuni à plusieurs reprises, le temps d’un week-end, à 
la ville comme à la campagne. Autant de rencontres au cours desquelles 
nous partageons des témoignages sur la dégradation de nos métiers et 
des situations de conflit au travail ou face à l’administration. Certains 
tentent de préserver du sens dans l’exercice d’un métier qu’ils 
reconnaissent de moins en moins. D’autres ne veulent plus lutter sur le 
terrain de leur activité professionnelle, démissionnent et s’engagent sur 
des chemins de traverse. Le chômage peut alors être un moyen de 
réfléchir et d’agir hors de la production et du travail salarié. Nous 
mettons en mots ces conflits et ces parcours pour sortir de l’isolement et 
de l’impuissance dans lesquelles les gestionnaires veulent nous 
enfermer. Partant de l’analyse de ce que nous vivons, nous construisons 
une parole politique commune et nous imaginons de nouvelles formes 
de lutte et d’autres manières de travailler. 

Nous mettons au centre de notre démarche un problème qui n’est 
jamais porté collectivement, celui du rôle et du contenu du travail. Il 
nous importe par exemple de pouvoir juger du caractère inutile, voire 
nuisible, de certains métiers et de la misère humaine qu’ils induisent. 
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Nous constatons que les syndicats ont renoncé à le faire. Ils se bornent 
le plus souvent à une défense corporatiste de l’emploi, à lutter pour 
défendre des statuts et des conditions de travail, sans remettre en cause 
le sens des productions et des activités pour lesquelles les travailleurs 
sont payés. Ils se font ainsi les cogérants de l’organisation sociale à 
l’origine des maux qu’ils combattent. 

Dans le cadre de la lutte contre le puçage électronique des animaux 
d’élevage, des fermes sanctionnées de plusieurs milliers d’euros ont 
bénéficié de la solidarité de centaines de personnes. Ces dernières ont 
aussi bien organisé des concerts de soutien ou des débats, envoyé de 
l’argent aux éleveurs, écrit des lettres de protestation aux 
administrations et occupé celles-ci, accueilli en nombre les contrôleurs 
sur les fermes. Les refuseurs du puçage sont ainsi en mesure jusqu’ici de 
tenir leur position. 

Nous voulons continuer à nous soutenir dans nos luttes en 
affirmant des choix communs et en coordonnant nos actions 
publiques : désobéir de manière concertée, faire face collectivement 
aux sanctions, mettre en œuvre un soutien matériel et humain entre 
les métiers et les régions. 

Au-delà, nous voulons retrouver de l’autonomie, redéfinir nos 
besoins, nous réapproprier des savoir-faire. Bref, décider de la forme 
et du sens de nos activités et de notre vie. 

Ce sont ces buts et ces pratiques que nous vous invitons à partager 
et approfondir au sein d’Ecran total. 


Correspondance : 

Faut Pas Pucer, Le Batz, 

81 140 St-Michel-de-Vax 

ou éventuellement <ecrantotal@riseup.net> 
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Quelques témoignages sur la 
déshumanisation du travail 

par le management, 
la bureaucratie et l'informatique 











Sophie Pérès 


Si tout va bien 

Mon métier est celui de « secrétaire RSA » dans un Centre Médico- 
Social au sein de la Direction de la Solidarité Départementale dans un 
département de l’Hexagone. Au total 22 ans à œuvrer au RMI 
transformé depuis 2009 en RSA... Le Revenu Minimum d’insertion ou 
le Revenu de Solidarité Active, sparadrap ou désinfectant du social pour 
empêcher les plaies de trop suppurer. Aider les gens. 

J’effectue le suivi administratif des dossiers d’insertion des 
« bénéficiaires ». Ce qui signifie que je vérifie la « contrepartie » de 
l’allocation. Les droits ? D’accord... Et les devoirs alors ? Ce qui veut 
dire qu’à l’aide du service social territorial, du service insertion du 
Département et du Pôle Emploi, je vérifie le parcours des personnes, 
leurs contrats d’insertion, leur inscription comme demandeur d’emploi. 
Contractualisations. Relances. Sanctions. Réorientations. Radiations... 
Aider les gens. 

Les mettre tous au boulot ! « Des fraudeurs ! »... « Des profiteurs du 
système, avec leur choix de vie »... « Le beurre et l’argent du beurre »... 
« Tu l’as toi, la prime de Noël ? »... « Mais, ce sont tes impôts quand 
même Sophie ! ». J’entends ce s indécences au quotidien. 


Secrétaire : un métier ? Dans « secrétaire », on entend « taire le 
secret », surtout au sein des services sociaux. Soumise au secret 
professionnel ! Rendre compte, organiser, archiver... 

Constatant ma soumission tout en bouillonnant de colère, je souffrais 
déjà depuis des années. J’ai mis du temps à comprendre. Endormie ? Non, 
pas vraiment. Endolorie plutôt... Condescendance, mépris, arrogance, 
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toute-puissance de mon entourage, ces sentiments flottaient autour de 
moi, polluant, vaporisant mon espace de travail. D’où venait ce décalage ? 


J’étais révoltée, mais je n’avais pas la capacité d’analyser ce mal être 
qui m’envahissait chaque jour davantage. J’avais cru détecter une 
« avancée sociale » pourtant. Par exemple, je constatais que les 
exigences envers « les gens du voyage » s’amenuisaient entre 1993 et 
2003. Etaient à présent tolérées ces mères qui s’occupaient des enfants... 
à condition qu’elles les envoient à l’école ! Le discours semblait plus 
indulgent mais cette indulgence transpirait de jugements. Je remarquais 
bien chez les directeurs, les élus, les chambres consulaires, la majorité 
des travailleurs sociaux, mes collègues, ce s petits sourires supérieurs... 
J’ai souvent eu envie de vomir. 


L’informatisation allait révolutionner notre métier. A en rire encore ! 
Nos vieilles bécanes, sur lesquelles nous tapions fort, avec des 
correcteurs baveurs parfois, sont parties vite à la poubelle dans les 
années 1990. Les claviers, quel confort ! Nous devions gagner du temps. 
Nous étions censées y trouver un bénéfice certain et durable. Il était 
nécessaire de s’adapter au progrès, vivre avec son temps. Et puis, pour la 
planète, que du mieux ! Finie la culpabilité de gâcher du papier, des 
arbres, la forêt amazonienne. Peut-être un jour les dossiers numériques 
remplaceraient les dossiers papiers et nous aurions alors raison des 
quelques collègues récalcitrantes, «passéistes»... Enfin la 
« dématérialisation » ! Alors les « logiciels métiers » ont fleuris pour 
répondre à la gestion toujours plus volumineuse du RMI puis du RSA. 
Après avoir été soi-disant « associées » au choix de ces outils 
numériques, les moins coûteux nous ont été imposés. 


J’ai vite pu m’apercevoir que l’outil informatique venait appuyer le 
dispositif en place et sournoisement alimenter l’état d’esprit de 
suspicion grandissant. 

Avec les nouveaux logiciels, la façon de les choisir, le nouveau 
dispositif RSA, les façons de penser ont bougé aussi. Insidieusement, les 
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nouveaux cadres A embauchés « au Central » ont eu des missions, des 
messages à faire passer. Leur principale priorité s’est accentuée : les 
statistiques. Nous secrétaires, cadres B, managées par ces personnes, 
avons rapidement saisi l’objectif profond : aucune remise en cause de la 
loi, « elle est faite pour être appliquée, c’est le législateur qui l’a 
réfléchie ». Choc de culture ! Chez moi, la loi était faite pour être 
contestée et éventuellement modifiée ou changée. 

Seulement, encore davantage depuis 2001, difficile de parler de ces 
ressentis sans être soupçonnée de « complotisme ». Le décalage a pris de 
l’ampleur, je suis passée pour une revêche, une asociale. Quelle dérision ! 


J’ai encore obéi, j’ai gaspillé du papier, encore davantage qu’auparavant, 
parce que tout le processus s’est complexifié. Les erreurs d’attentions... 
un logiciel inadapté aux exigences bureaucratiques... des automatismes 
incontrôlables... des incohérences dans les différentes pratiques... des 
volontés d’organisations « globales » de travail... amènent à un gaspillage 
inimaginable. Ajoutée à cela, la « dématérialisation » n’a pas lieu, 
puisqu’on garde les dossiers en papier et même parfois en double ! Mais 
c’est comme ça, impossible de faire au cas par cas... Alors je tue les 
arbres, je contrôle les pauvres, je les soupçonne malgré moi, je leur envoie 
des courriers pour leur mettre la pression sur leur DEVOIRS - il ne 
faudrait pas qu’ils les oublient dans leur misère. 


Ma vision de ma profession est totalement dépréciée. Je ne suis moi- 
même plus qu’un outil muni d’une souris. Un outil vivant qui clique de 
ci de là sur un écran. Absurdité. Plus de saisie. Je ne peux me résigner à 
devenir celle qu’on me demande d’être. Je suis dans l’impossibilité déjà 
depuis longtemps de m’identifier à mon employeur/entreprise 
publique, de me représenter en tant que maillon de sa politique sociale. 
Je tente d’effectuer mon travail du mieux que je peux avec mes valeurs. 
Je suis autre. Je pense différemment. 

Alors je résiste, ou tente de résister... Quand je suis maître de mon 
vaisseau et cela arrive encore, ou bien quand je sonde la faille générée 
par l’informatique lui-même, je saute sur l’occasion et m’efforce de 
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faciliter les vies de ceux qu’on poursuit, qu’on harcèle, qu’on suspecte. 
Sabotage ? C’est possible qu’on puisse le nommer de cette manière. 
J’enfreins à ma mesure même si j’attends la démesure. 

Dans certaines situations extrêmes où je vois qu’on s’acharne sur une 
personne qui tente de s’en sortir mais qui n’est pas tout à fait dans les 
bonnes cases, ou bien une personne avançant en âge à qui l’on demande 
de chercher du boulot sans quoi une radiation lui pend au nez... mon 
sang ne fait qu’un tour et le sabordage n’est plus qu’évidence ! Ce peut 
être simple, juste cocher une case voire deux... alors cette compensation 
tout aussi légère qu’elle soit me fait jubiler. Pathétique ! 

Saboter plutôt que de se vivre collabo... Je compare en effet un 
système tel que le nôtre aujourd’hui à une société dictatoriale. Le bon 
pensant est du côté du travailleur/consommateur/numérisant, plus de 
place pour l’archaïque rêveur cueilleur. Il n’a plus qu’à disparaître s’il 
n’obtempère pas. Tout se tisse autour de lui de façon qu’il rétrécisse 
dans un espace restreint et hostile. 

Ma résistance jusqu’ici est infime et ne me satisfait évidemment pas. 
« Si tout va bien », je devrais être là au minimum encore durant 15 
ans ! ! ! Jusqu’à mes 65 ans... 
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Christine Foissac 


Je suis éleveuse : j’ai repris, après quelques petits tours ailleurs, la 
ferme de mes parents. C’était il y a 15 ans. Un besoin impératif, pas 
franchement réfléchi. « Ma » ferme n’existerait plus, l’étable serait vide, 
une histoire de générations de paysans s’éteindrait et ma vie n’aurait 
plus vraiment de lien à la terre. Ça m’a été insupportable. 

Je ne savais pas que ça me plairait autant malgré la charge de travail et 
l’astreinte. J’ai plaisir à me sentir liée à la nature, à en être un élément, à 
vivre dans sa beauté et ses incertitudes. J’aime particulièrement le 
contact avec mes bêtes : il m’a emmenée vers une dimension plus 
sensible et intuitive. Elles m’ont beaucoup appris. Les voir vivre, mettre 
bas, mourir, se battre... me tient dans un monde de patience, de 
simplicité, de sang, de saleté, de mystère... 


Et ce monde me semble décalé de la vie actuelle que je vis aussi et que 
je subis souvent. 

Je souffre de ressentir une fuite vers l’artificialisation des modes de 
vie. Ce qui se passe pour l’abattage des animaux pourrait en être une 
illustration. Habitués à une vie plastique, on veut gommer ce qui fait 
tâche, le remplaçant par de la violence (abattage de masse à l’abri des 
regards sous normes et contrôles) ou de l’absurde (niant la mort 
pourtant présente dès qu’on travaille la terre, niant la relation 
humanisante avec les animaux). 


Je souffre de la pression de plus en plus présente qui me contraint à 
des logiques que je repousse. Je devrais être à la fois dans la peau : 

— d’un entrepreneur : évaluant la rentabilité, choisissant mes activités 
en fonction des « primes » agricoles ; 



— d’un chercheur : calculant des pourcentages, faisant des analyses 
de tout ce que je touche, en pensant optimisation ; 

— d’un commercial : en vente directe la qualité de son travail ne suffit 
pas et amène souvent à jouer un rôle, à se vendre, à faire de l’animation 
et de l’innovation pour stimuler le client ; 

— d’un fonctionnaire : suivant les règles établies, les obligations pour 
toucher sa paye. 


Que de rôles à tenir quand on ne se voit pas comme une gagnante... 
Je ne me vois pas non plus comme une perdante mais je me sens parfois 
noyée par le tas de papiers à remplir : professionnels (les diverses 
déclarations pour l’octroi des primes, TVA...) ou personnels (banques, 
assurances...), et d’impératifs à suivre: contrôles techniques, dates de 
dépôts, limites de paiements... 

Il me semble parfois que ma vie est occupée, obscurcie par toutes ces 
« contraintes du progrès » alors que j’aspirerais à plus de simplicité, de 
disponibilité pour ce et ceux qui m’entourent. 


Et voilà maintenant que la bureaucratie se veut encore plus 
déshumanisée, dématérialisée qu’on dit. J’ai l’impression d’être poussée 
à me marginaliser : tout passe par l’utilisation de l’informatique, il faut 
télédéclarer et consulter internet, être connectée... Pour moi c’est très 
violent, je n’y vois qu’agressions : 

— une agression physique : devant un ordinateur, ma gestuelle est 
très différente de celle devant un papier. Je tapote les touches, crispe ma 
main sur la souris, rien à voir avec le glissement du stylo sur une feuille. 
Mes yeux sont captés par le scintillement de l’écran, la quantité et la 
rapidité des informations. Ça me speede. Et en plus je suis souvent 
désemparée : ce que je dois inscrire doit correspondre exactement à une 
des possibilités prévues, une mauvaise manipulation et tout disparaît... 
Ça m’énerve. 
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— une agression écologique : il faudrait économiser du papier 
(comme si j’étais responsable de la quantité de paperasse à brasser !). 
Mais transposer déclarations et règlements en fichiers est bien plus 
lourd écologiquement. Faut-il être naïf pour ne pas voir le coût 
énergétique de nos mails, sms, blogs, consultations de sites (des 
milliards par jours) ? Le pillage de matériaux et les conditions de travail 
pour fabriquer tout ces outils si rapidement dépassés ? 

— une agression idéologique : loin de simplifier les démarches, 
l’utilisation de l’informatique renforce la bureaucratie. Avec quelques 
clics, on la nourrit de plus de chiffres, on la rend plus complète, rapide, 
interactive. Qui veut plus de bureaucratie ? Alors comment expliquer 
qu’on lui en donne l’opportunité avec cet outil si bien adapté à ses 
besoins ? Cet outil n’est pas neutre : sa faculté à recouper des 
informations, à les analyser pousse à la performance, à l’optimisation 
presque malgré nous. Il dénie le droit à l’erreur, au ressenti, à 
l’approximatif. Il change le rapport au temps : le temps de maturer, 
savourer, attendre. Il imprime dans nos relations l’exigence capricieuse du 
consommateur, ses impatiences, sa soif d’efficacité (rapport qualité/prix). 


N’est-ce pas la porte ouverte à la barbarie ? Va-t-on arriver encore 
longtemps à la masquer par des valeurs festives ? Il me semble urgent de 
se poser des questions, de tenir à la qualité de nos activités et de nos 
vies, d’affirmer notre humanité, de trouver des espaces communs. Et 
c’est avec ces envies que je participe à Écran total. 
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Matthieu Amiech 


La source de mon implication dans ce réseau est le constat trop peu 
partagé qu’il est extrêmement difficile dans cette société de trouver un 
travail digne, défendable d’un point de vue éthique et politique. Dans de 
nombreux emplois, on est amené à traiter nos semblables et notre 
milieu de vie de manière utilitaire ou carrément destructrice. Dans 
beaucoup d’autres, en tant que tels moins nuisibles, on contribue 
pourtant à faire tourner la machine, à entretenir le fonctionnement 
d’une société dont les buts sont contestables et dont les résultats 
s’étalent sinistrement sous nos yeux ce s dernières années. 

J’ai eu la chance de faire des études longues, et je m’étais orienté vers 
la sociologie du travail par intérêt pour le fonctionnement concret des 
entreprises. Je souhaitais étudier les modalités de l’exploitation 
capitaliste. Assez vite, les enquêtes auxquelles j’ai participé et certaines 
lectures ont attiré mon attention sur les problèmes du sens et de la 
finalité du travail, que ce soit dans le secteur privé ou dans le public - le 
fait que j’ai fait ou lu des enquêtes de sociologie du travail en pleine 
vague de privatisation des services publics, autour de l’an 2000, n’est 
d’ailleurs sans doute pas étranger à l’attention que j’ai porté à ces 
problèmes, car la privatisation ne provoque pas simplement des 
changements de direction ou de gestion, mais aussi des changements 
d’objectifs et d’éthique du travail. Or il s’est avéré qu’il était quasi- 
impossible de discuter en sociologie de la nature de ce qui est produit 
par le travail moderne. On pouvait interroger les modes d’organisation 
du travail, critiquer la gouvernance des entreprises tournée vers le profit 
à court terme pour ses retombées sur les salariés, mais il était peu 
légitime de soulever le problème de la déconnexion de la production 
industrielle avec les besoins humains fondamentaux, et des effets 
produits sur nous (en tant que travailleur mais aussi consommateur, ou 
usager) par l’exigence d’une productivité sans cesse accrue, au service de 



satisfactions de plus en plus artificielles et impalpables. Ce 
questionnement était considéré comme trop normatif, incompatible 
avec l’exigence de neutralité savante, ou alors carrément élitiste. 

C’est ainsi que je me suis retrouvé confronté à des sociologues 
travaillant régulièrement sous contrat avec des directions 
d’administrations publiques ou des DRH d’entreprises, produisant donc 
des rapports pour éclairer des managers sur l’état de leur main d’œuvre, 
mais qui se posaient en défenseurs de la classe ouvrière face à des 
remarques et des questions telles que celles soulevées dans ce texte. 
Situation délicate mais pas complètement étonnante : ces questions et 
constats menacent sans doute plus la sociologie et les sociologues du 
travail, qu’une classe ouvrière dont les fossoyeurs sont le progrès 
technologique (qui met en concurrence les travailleurs à l’échelle du 
monde ou les remplace par des machines) et les cancers induits par des 
conditions de travail toxiques. 

Au moment où je me confrontais à ce barrage intellectuel et politique 
dans mon parcours d’apprenti-chercheur, apparut le mouvement 
Sauvons La Recherche (2004), qui s’insurgeait contre la stagnation des 
crédits alloués par l’État néo-libéral à la recherche fondamentale. 
Sauvons La Recherche tenait un discours absolument ambigu, 
défendant d’un côté le financement du savoir et de l’approfondissement 
désintéressés (en histoire de l’art et en astronomie), mais vantant par 
ailleurs la nécessité d’investissements publics massifs pour aboutir aux 
applications industrielles seules à même de soutenir la croissance, les 
profits, etc. Sous le mot d’ordre provocateur mais de bon sens, « Des 
crédits pour quoi faire ? » (de la fusion nucléaire ? du neuromarketing ? 
des sciences humaines pour neutraliser les opposants aux OGM ou aux 
projets d’aménagement du territoire ?), je participai à une contestation 
de ce mouvement. 

Cette contestation occasionna des débats et des rencontres qui 
aboutirent, au bout de quelques mois, à la création d’un cercle de 
thésards, post-docs, et autres étudiants tentés par les chemins de 
traverse, que l’on baptisa Oblomoff. Ce groupe mena pendant quelques 
années en région parisienne une agitation visant à attirer l’attention (y 
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compris celle des chercheurs) sur les nuisances écologiques et sociales 
de l’activité scientifique ordinaire. Au-delà du plaisir pris à diffuser des 
idées, à perturber des conférences ou des institutions, ce groupe 
constitua aussi un espace de discussion sur le travail, les choix 
professionnels des uns et des autres, les dégâts de l’industrialisation et 
du consumérisme sur nos vies ; un espace de solidarité, où pouvaient 
mûrir la désobéissance, la démission, l’action. 

Depuis 2010, je participe à l’activité du groupe Faut Pas Pucer (mémé 
dans les ordis). Le point de départ de ce groupe fut la proposition faite à 
leurs voisins et amis par des éleveurs de brebis du Tarn de s’organiser 
ensemble pour empêcher le puçage électronique de leur troupeau. Bien 
que je ne sois pas éleveur et n’encoure pas à titre personnel les 
conséquences d’une désobéissance à l’administration agricole, j’y 
retrouve le plaisir de partager presque au quotidien des réflexions sur le 
cours du monde, les stratégies pour subsister en échappant à la 
déshumanisation générale et pour faire entendre des voix discordantes 
contre le consensus productiviste. 

Mon implication dans la construction du réseau Ecran total s’inscrit 
dans ce fil : ouvrir des espaces où il soit possible de discuter de son 
activité, à la fois avec des collègues et des gens différents, pour 
questionner le sens, l’utilité sociale de son travail, les transformations 
que le management et la bureaucratie y infligent, la défense que l’on 
veut en faire... ou pas. 

Matthieu Amiech est l’un des animateurs des éditions La Lenteur. 

Il est l’un des auteurs de La Liberté dans le coma, 
essai sur l’identification électronique et les motifs de s’y opposer 

(éd. La Lenteur, réed. 2019). 
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Maguelone Cros 


La relation en question 

J’ai rencontré le travail en psychiatrie en l’an 2000. J’ai été dans 
différentes structures, en tant qu’élève infirmière, d’abord, puis après, 
comme « professionnelle ». 

En psychiatrie, la relation entre êtres humains est questionnée : on ne 
peut pas vraiment savoir « ce qui soigne », mais ce qui est sûr, c’est que 
celui qui souffre, psychiquement, a besoin d’être accueilli, écouté... et 
que l’on tienne compte de ses besoins. L’hôpital serait son refuge. Le 
soignant se devrait d’accompagner ses patients avec une « juste 
distance » et surtout, avec un vrai engagement. Mais, un tas de gens 
n’ont pas envie d’être dans « nos » services de psychiatrie, ni en tant que 
soignants, ni en tant que patients ! Parce que, dans de nombreux 
services (la plupart ?), il y a trop peu de personnel et/ou il y a beaucoup 
de soignants « démotivés ». 

Dans ces services (surtout ceux fermés), les patients qui ne sont 
plus/pas dans un état d’agitation, se retrouvent trop souvent à errer dans 
des couloirs ou un parc, sans personne pour les écouter vraiment et sans 
propositions d’activités intéressantes, ou adaptées à leurs besoins. La 
liberté de se déplacer est parfois supprimée. Les soins s’articulent 
essentiellement autours des repas (souvent mauvais, car préparés 
industriellement) et autours de la prise d’un traitement médicamenteux 
(pour calmer la souffrance et empêcher des débordements). Et pourtant ! 
La plupart des patients sont plus vulnérables que « dangereux » ; et c’est 
justement quand ils ne sont pas apaisés, qu’ils font des passages à l’acte 
contre les autres ou contre eux-mêmes. 

Notre société cherche avant tout à ce que chaque personne soit 
« conforme » : chacun d’entre nous ne réalise pas, que l’Autre, si bizarre et 



pénible soit-il, a quelque chose à nous enseigner. Et cela empire depuis 
que les écrans envahissent nos vies. Nombreux sont les gens (même les 
soignants) qui n’imaginent pas qu’un jour, ils pourraient être - eux - 
hospitalisés en psychiatrie. Pourtant, beaucoup de personnes se fragilisent 
(parfois du fait de la dégradation de leur rapport au Travail) et doivent 
être hospitalisées. Nous (l’ensemble des français) ne nous donnons pas les 
moyens d’accueillir correctement les malades, les dits « fous ». 

En psychiatrie, « l’inertie » dont je parle, a des raisons complexes. 
Dans de nombreuses structures, il n’y a pas de supervision d’équipe ; les 
prises d’initiatives pour mettre plus de vie dans l’institution, se frottent 
aux réglementations, à l’application des recommandations, parfois à 
l’autoritarisme de la hiérarchie, au découragement et au fatalisme de 
nombreux membres du personnel... Certains établissements sont 
« moins pires » : celui où je travaille actuellement me paraît néanmoins 
encore utile, pour les patients et pour leurs familles; c’est pour cela que 
je n’ai pas encore choisi de démissionner. 

Cependant, ma hiérarchie - comme dans tous les hôpitaux - parle de 
« démarche qualité », en brandissant l’accréditation (et le nouveau 
management qui va avec). Elle nous dit que l’hôpital doit faire des 
économies : les absents ne sont pas remplacés (avec les conséquences que 
cela engendre); le budget de la formation est diminué. On nous parle de 
rentabilité, de traçabilité. Et, à tous les étages (de la Direction jusqu’aux 
soignants eux-mêmes), nous acceptons cette gestion insupportable. 

Ainsi, depuis quelques années, il a été dit qu’il fallait comptabiliser, au 
niveau informatique, notre activité : rentrer dans les ordinateurs, les 
données, sur le nombre de patients accueillis et pendant combien de 
temps. Il est donc maintenant facile de faire remarquer à une équipe 
qu’elle est moins « rentable » que celle de l’hôpital voisin ! 

Il a également été décidé de supprimer les dossiers de soins-papiers. 
De ce fait, le dossier de soins (où sont indiquées de nombreuses 
informations sur le patient et sa famille) est à présent numérisé. Qui 
pourra garantir la confidentialité de ces informations ? Et que vont 
devenir ces données ? 
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Les infirmiers, pendant leur temps de travail, passent de plus en plus 
de temps devant les ordinateurs... (et sur leur téléphone ?)... Cerise sur 
un gâteau déjà périmé. 

Cette invasion de l’informatique et des données numériques les 
amène encore un peu plus loin de leurs patients. Et quid de l’accueil, de 
l’écoute et de la relation ? Comment évalue-t-on le temps passé à 
écouter quelqu’un qui en a besoin et les petits détails qui font la qualité 
de l’accueil ? Quand l’infirmier est devant son ordi, à rentrer ses 
données, il n’est pas avec son patient ! Et il enregistre des données qui, 
un jour, causeront peut-être du tort à celui-ci... car les données 
numériques sont beaucoup plus facilement accessibles. 

Quand j’ai entendu certains de mes collègues dire, quant à 
l’introduction du dossier de soins informatisé : « on a pas le choix, c’est 
comme ça », je me suis sentie terriblement isolée. Nous avons de plus en 
plus de tâches informatiques à réaliser. Deux de mes collègues partagent 
en partie mes inquiétudes mais aucune action collective n’a été menée 
pour s’opposer à cette invasion du numérique, dans notre service. Et 
mon syndicat m’a annoncé que j’étais la seule personne de tout l’hôpital 
à m’en être plainte auprès d’eux ! 

Je ne voulais pas rester seule dans mon coin à m’apitoyer sur ces 
constats, qui me dépriment. J’ai cherché des personnes, qui, comme 
moi, souhaitent encore effectuer un travail qui a du sens, où la qualité 
des relations humaines est plus importante que la rentabilité. C’est ainsi 
que j’ai rejoint le groupe de réflexion Ecran Total. Car je pense que c’est 
ensemble, en groupe, que nous pourrons réagir de façon positive. 

Une infirmière en psychiatrie... bientôt, peut-être, une patiente ? 


18 



Désir Cypria 


J’enseigne les maths-sciences en lycée professionnel en Alsace. 

Le trajet que j’effectue en transports en commun pour me rendre sur 
mon lieu de travail, me permet au quotidien, de constater à quel point 
les nouvelles technologies de l’information et de la communication, les 
NTIC (en particulier les smartphones, et autres iPod) sont devenus des 
objets familiers. Inséparables compagnons, ils permettent d’éliminer la 
promiscuité et d’être ainsi « seuls ensemble » dans ces moments. Sur 
mon lieu de travail, de l’appel des élèves (obligatoirement effectué par 
voie électronique), à la lecture chronophage des courriels administratifs, 
en passant par l’usage de logiciels informatiques dans certains cours, je 
me retrouve confronté en permanence au numérique. 

Le numérique dans la pédagogie 

Je constate depuis cinq à six ans, une évolution dans le contenu des 
programmes de maths-sciences, qui visiblement ont été conçus pour 
rendre obligatoire et indispensable l’usage du numérique (calculatrices 
graphiques, logiciels informatiques). Si son intégration aux TP de 
maths-sciences a certes permis des gains de temps dans la réalisation de 
ces derniers (fait mis en avant par le corps des inspecteurs), il a surtout 
accompagné la réduction des savoirs fondamentaux au profit de savoirs 
instrumentaux. Avec l’avènement des TP assistés par ordinateur, il 
s’agit de vérifier que l’élève possède, avant tout, un certain nombre de 
compétences pratiques dans l'utilisation des TIC (conformément aux 
exigences du monde de l’entreprise). L’apprenant doit simplement 
savoir naviguer avec habileté dans un espace constitué « d’onglets », 
« d’icônes » et autres « barres de tâches ». 


Ce faisant, l’élève perd progressivement la maîtrise de son 
environnement technologique. En effet, tout le langage de 



programmation à la base des logiciels, dont il n’est que le simple 
utilisateur, lui est totalement étranger. Son rôle s’apparente de plus en 
plus à celui d’un simple exécutant de consignes, c’est la raison pour 
laquelle bon nombre d’enseignants (dont je suis), qualifient ces TP 
assistés par ordinateur de « TP presse-bouton ». Par ailleurs, la 
généralisation des vidéoprojecteurs a permis de banaliser l’usage de 
l’écran dans les salles de cours. Dans le cadre du développement durable 
et au nom de la modernité (les deux étant intimement liés), l’institution 
préconise l’usage du vidéoprojecteur pour à la fois dit-il, économiser le 
papier (ainsi que les feutres) et capter l’attention des jeunes. Les 
rétroprojecteurs ont été rendus obsolescents par l’arrivée des 
vidéoprojecteurs, confirmant une fois de plus le caractère exclusif des 
NTIC. 

Le numérique dans la communication au lycée 

La communication entre personnels se réduit dorénavant à des 
échanges d’informations dont le volume a augmenté depuis l’arrivée du 
numérique. Cela a notablement prolongé le temps de travail de 
l’enseignant en l’obligeant à consulter et analyser les nombreux 
courriels qu’il reçoit quotidiennement, et ce parfois en dehors même de 
son lieu de travail (ce à quoi je me refuse depuis plus d’un an). Les 
espaces numériques de travail (cahier de texte, cahier de notes...), 
consacrent l’avènement de la communication par écran interposé, ainsi 
donc, une majorité de parents d’élèves préfèrent assurer le suivi de leur 
progéniture en consultant en « temps réel » ces espaces numériques, 
plutôt que de contrôler les cartables et ainsi nouer de vrais dialogues 
avec les concernés (l’élève et l’enseignant). 

Le numérique dans l’enceinte de l’établissement 

Les nuages de fumées de cigarettes visibles autrefois dans les cours de 
récréation ont été remplacés par des nuages d’ondes électromagnétiques 
des téléphones portables, certes invisibles et inodores mais tout aussi 
nocifs pour la santé. Dans les salles de cours, grâce au (ou à cause du) 
wifi qui équipe les salles d’informatique, le CDI..., nous sommes toutes 
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et tous exposés à ce fameux bain d’ondes électromagnétiques. Le 
numérique génère de nouvelles incivilités qui apparaissent au grand 
jour dans les salles de réunion ou de cours : des individus rivés à leur 
« téléphone » portable ne sont plus capables de vivre les instants 
présents, cela se manifeste par des collègues indisciplinés qui envoient 
ou lisent des SMS en pleine réunion, ou alors des élèves qui recourent 
aux mêmes pratiques dans les salles de cours. 

Enfin pour montrer jusqu’où la tyrannie du numérique peut aller 
dans le système éducatif, j’évoquerai cette anecdote : en Alsace, des 
inspecteurs de mathématiques préconisent l’usage du smartphone (au 
lieu de la calculatrice) où des logiciels reproduisant les fonctionnalités 
des calculatrices graphiques peuvent être téléchargés « gratuitement », 
d’autres inspecteurs recommandent quant à eux l’usage de tablettes 
pour la recherche d’informations sur l’Internet... 


Pour conclure, je dirai que le véritable problème est que le numérique 
a contribué et contribue encore à façonner toute une organisation 
sociale dont nous sommes toutes et tous prisonniers, et dans laquelle 
son usage a été rendue obligatoire. 
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Cédric De Queiros 


Je suis plombier de métier. J’ai choisi ce travail - puisqu’il faut bien, 
dans cette société, gagner de l’argent pour vivre - parce qu’il consistait, 
pensais-je, à fabriquer des choses relativement utiles pour tout un 
chacun, en exerçant un savoir-faire qui a sa beauté, et en restant 
relativement maître de ma manière de travailler. Qu’en est-il 
aujourd’hui en réalité ? 

Mon métier se transforme à un rythme effréné ; de nouveaux 
matériaux et appareillages apparaissent sans cesse, toujours plus 
technologiques et plus rapidement obsolètes, répondant à des besoins 
discutables ; enfin demandant toujours moins de savoir-faire - ou plus 
précisément remplaçant le type de connaissance propre à l’artisan par 
des logiques soit d’ingénieur, soit de simple exécutant instruit par les 
publicités des fabricants. 

Les certifications « Quali » nous expliquent comment faire tourner tel 
logiciel informatique et surtout comment vendre telle nouvelle 
marchandise dernier cri. On nous chauffe les oreilles avec la 
« Réglementation thermique 2012 ». Toujours bien sûr au nom du 
progrès, de la qualité et de la santé, de l’écologie. Comme si la 
déchéance des métiers, la camelote généralisée, et le bousillage de notre 
monde pouvaient être contrebalancés par un surcroît de bureaucratie. 

Les grandes organisations avec lesquelles je dois être en relations me 
contraignent de plus en plus de m’adresser à elles via le réseau Internet: 
administrations d’État, fournisseurs, banques... Quand il y a encore un 
numéro de téléphone, c’est généralement celui d’une plate-forme 
téléphonique plus ou moins automatisée. Les employés qui livrent mes 
chantiers sont désormais suivis en temps réel par GPS - puçés, 
littéralement. Et chaque marchandise livrée est elle-même équipée d’un 
identifiant « personnel » pour la fameuse traçabilité. Les « erreurs 



humaines » ne sont pas évitées, mais elles donnent lieu à d’ubuesques 
« remédiations » : « votre boîte de vis est au dépôt de Brive ». 

Les conséquences du déferlement numérique actuel sont aussi 
sensibles dans mes relations avec mes clients. Il est de moins en moins 
possible aujourd’hui de proposer un devis sans que l’on me rétorque 
qu’une autre entreprise, quelque part (c’est à dire sur l’Internet) propose 
la même chose à un prix très inférieur. Cette exacerbation de la 
concurrence conduit à ce que soit produit n’importe quoi, n’importe 
comment ; à tirer la qualité toujours plus vers le bas, en même temps 
que les prix. Sans parler des ravages psychiques, sociaux et 
environnementaux qu’entraîne cette ambiance générale de guerre à 
outrance de tous contre tous. 

Comme les agriculteurs, les entreprises du bâtiment vivent désormais 
largement des subventions de l’Etat. Il y a bien sûr les « grands travaux » 
pourvoyeurs du BTP. Mais même les chantiers des particuliers sont 
désormais largement financés par l’État : crédits d’impôts, prêts à taux 
préférentiels, subventions diverses aux « mises aux normes » 
thermiques et autres. C’est de tout cela que vit le Bâtiment aujourd’hui. 

En contrepartie de ces subventions, les clients doivent accepter que 
des normes et des procédures viennent décider à leur place comment il 
convient d’aménager leur habitation. Les bénéficiaires sont incités à 
réaliser les travaux à une échelle qu’ils n’auraient sans doute pas choisie 
d’eux-même ; tout cela avec de l’argent qui en fait n’est pas à eux. 
L’aménagement d’une maison, qui devrait être le moment de la pensée 
dans la durée, devient le lieu de la courte vue et de la mode : notre 
société sans avenir est parfaitement incapable de construire en pensant 
au long terme, en faisant preuve de mesure. 

L’horizon de cette sophistication technique continue dans le secteur 
du bâtiment, c’est la domotique, et désormais la maison connectée : 
c’est de produire des maisons-machines. Inventez la vie qui va avec ! 

Le but de ces subventions et de ce s normes, comme de ce continuel 
renouvellement technique, chaque innovation entraînant mécaniquement 
l’obsolescence de l’innovation précédente, c’est de faire consommer un 
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maximum de marchandises et de services, bref de faire tourner 
l’économie. Pour un économiste, imaginez le cauchemar que seraient des 
maisons qui, une fois construites ou aménagées, ne demanderaient plus 
aucune intervention d’importance pendant des décennies... 

Les marchandises, les procédures, le travail que l’on veut nous 
imposer nous déshumanisent et nous étouffent ; ils nous privent de 
notre liberté et sont, quoi que l’on nous dise, parfaitement irrationnels, 
ou plus précisément soutiennent une définition de la raison qui n’est 
pas humaine : une rationalité de machine, qui a fabriqué la centrale de 
Fukushima et celles qui nous sauteront demain à la gueule. 



Travailler dur et penser mou 
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Alexis Mer 


Infirmier en psychiatrie, en butte à des difficultés de toutes sortes 
dans ce travail, j’ai souhaité faire part de mon vécu et des réflexions qu’il 
m’inspire. 

Depuis quelques années, je travaille presque exclusivement avec des 
malades psychotiques. La désorganisation que peut présenter un malade 
délirant, sa déraison, son étrangeté, son « inconvenance » dérangent. 
Pour autant le côté « spectaculaire » d’un délire ne doit pas faire perdre 
de vue qu’il s’agit de souffrance psychique, et que même si l’on ne 
comprend pas ce qu’il se passe, il faut faire preuve de bienveillance. Une 
formation à la connaissance des symptômes, le questionnement collectif 
et individuel, la possibilité de s’exprimer et de prendre des initiatives au 
sein d’une équipe, aide à appréhender les moments difficiles et à 
accueillir cette souffrance. 

Pour autant, au cours de l’histoire, la société a toujours eu tendance à 
stigmatiser les fous, voire à les réprimer en les enfermant même en 
dehors de toute dangerosité. Ces dernières années, et en particulier 
depuis le tournant sécuritaire du quinquennat Sarkozy et la 
promulgation de la loi du 5 juillet 2011, on a encore accentué le contrôle 
sur les malades mentaux au détriment du soin et de l’humanisation 
dans les services hospitaliers. Une véritable maltraitance institutionnelle 
s’exerce dans les services hospitaliers parce qu’on restreint la liberté des 
patients d’aller et venir et les permissions de sortie, mais aussi parce 
qu’on perd de vue ce que pourraient être les soins. 

On constate un retour à des pratiques qui semblaient exceptionnelles 
comme le sanglage des malades sur leur lit, parfois en grand nombre, et 
pour se donner bonne conscience, ces contentions sont appelées de 
façon assez scandaleuse du « soin ». 



Les politiques de santé mises en place via les ARS (Agence Régionale 
de Santé) ont transformé les pratiques de travail en introduisant le 
management dans l’hôpital public. Les hôpitaux, par un système pervers 
d’accréditation, ont été sommés de respecter les normes gestionnaires 
dans l’objectif de baisser les coûts et de fermer des services pour sous- 
traiter au privé. Les nouveaux cadres sont des managers formés pour 
transformer l’hôpital en entreprise avec mise en concurrence des 
salariés entre eux, évaluation par objectifs et résultats (« primes aux 
résultats »). Les ARS ont favorisé le développement d’un type de 
médecine comportementaliste et neuro-biologique inspiré du Canada, 
contre les courants de psychothérapie institutionnelle et l’approche 
psychanalytique, en mettant en avant l’efficacité qui est confondue 
sciemment avec l’efficience. Le cognitivo-comportementalisme, 
nouvelle « panacée des soins », pour l’usage que j’en ai vu, s’apparente à 
du « conditionnement social » mais assez peu à des soins. 

On peut même parler d’un abandon du soin. Ce qui intéresse les 
gestionnaires de la santé c’est de traiter des files actives, des volumes de 
patients et pas des individus. Pour mettre en œuvre ces politiques, des 
services autrefois relativement « autonome » dans leurs approches des 
soins, ont étés regroupés au sein de pôles, et les médecins et cadres ont 
étés mis en concurrence pour prendre la tête de ces pôles. L’outil 
informatique est l’outil principal de cette approche gestionnaire. Les 
infirmiers utilisent l’ordinateur à l’hôpital. Souvent ils s’en plaignent, 
l’estiment chronophage, éloigné du soin; ils n’en voient pas l’utilité... 
mais la hiérarchie l’impose. 

De plus en plus de tâches doivent être saisies sur l’ordinateur. Les 
échanges, le partage d’informations s’effectuent souvent uniquement 
par mails au détriment de la parole et des rencontres entre différents 
intervenants, ce qui fait que le travail perd en cohésion et en cohérence. 
Des logiciels de saisie de données sur le patient, le plus connu étant 
Cortex, sont désormais utilisés dans la majorité des hôpitaux alors qu’ils 
contiennent des données qui relèvent du secret médical. Tout le travail 
que vous effectuez, les paroles, les actes, doivent être saisies sur 
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informatique, afin de satisfaire l’obsession gestionnaire d’évaluation et 
de mesures des coûts au plus serré. 

D’une part ça n’est pas possible car il faudrait passer son temps avec 
un ordinateur en main pour référer, « justifier » que vous travaillez, 
d’autre part ça ne reflète absolument pas la quantité, ni la qualité du 
travail que vous produisez, car vous pouvez effectuer un travail de 
qualité, par exemple avoir une qualité « relationnelle » de présence, 
d’écoute, d’humour pourquoi pas, sans que cela puisse être saisi par 
informatique. 

Vous pouvez aussi avoir un soignant très impliqué auprès des 
malades, et qui faute de temps ou par réticence de l’usage de 
l’informatique (oui, il y en a encore qui n’aiment pas taper sur des 
touches...) ne saisit pas les « actes » effectués, et ce travail ne sera peut- 
être plus pris en compte prochainement. Le résultat de cette mainmise 
gestionnaire et hiérarchique sur les soins a des effets néfastes. Car 
aujourd’hui encore plus qu’hier l’administration et ses relais sur le 
terrain (cadres, cadres supérieurs, etc.) dirigent l’hôpital et la politique 
de soins. 

L’hôpital psychiatrique est un lieu très hiérarchisé, il me fait penser à 
l’armée, si vous ajoutez l’épaisseur des murs et le nombre 
invraisemblable de clefs qui cliquettent dans les poches des infirmiers, il 
s’en dégage une ambiance «quelque peu» oppressante... Le cognitivo- 
comportementalisme est en train de fabriquer une norme du soin, par 
l’élaboration de « programmes » comme l’Éducation Thérapeutique du 
Patient, programmes desséchants, parce que standardisés, et où 
l’infirmier qui y participe s’applique à suivre un déroulement pensé par 
d’autres, de façon stéréotypée. 

La conséquence de tout cela, c’est un travail de plus en plus ennuyeux, 
on voit des gens désinvestis qui tiennent un discours comme « Oh, moi 
je viens gagner ma croûte... ». Pourtant, confectionner un gâteau avec 
des malades, jouer une partie de ping-pong avec eux, ou lire des poèmes 
dans un atelier de lecture, est autrement plus dynamisant, vivifiant pour 
tous que ce travail administratif qui est demandé. La première offensive 
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contre la psychiatrie s’était opérée à la fin des années 1990, avec la 
suppression du diplôme d’infirmier psychiatrique. Les fermetures de 
structures d’accueil par mesures d’économie budgétaire mettent les 
services sous tension, et de plus en plus de malades mentaux sont laissés 
à l’abandon dans la rue... 

Les syndicats sont absents sur les questionnements éthiques du travail 
et sur la critique des évolutions technico-gestionnaire des métiers. Or, 
ce qui est à l’œuvre aujourd’hui d’une manière générale, c’est la 
destruction du sens de nos métiers, le fichage informatique, la 
répression de toutes formes de penser et faire autrement... C’est 
« assez » étouffant, et j’espère que d’autres se joindront à nous afin de 
contester cela. 
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« Ne nous libérez pas, on s’en charge ! » 

Interview du groupe Écran total par lui-même. 

ECRAN : J 'ai lu votre plate-forme, mais une question reste en suspens : 
vous critiquez le travail, ou vous le défendez ? Éloge de l’effort ou de la 
paresse ? 

TOTAL : Les deux ! Quand une éleveuse refuse le puçage de ses 
brebis, censé lui « faciliter la vie », elle résiste à la redéfinition de son 
travail par l’administration et le « marché ». Elle défend ce qui donne du 
sens à son activité : aussi bien le plaisir des heures passées avec les bêtes 
que les efforts sous la pluie. Elle considère son métier comme 
incompatible avec l’industrialisation de l’agriculture. 

Quand des copains profs travaillent à la création d’une école qui 
n’obéisse pas à l’impératif de traçabilité et d’adaptation des élèves au 
monde de l’entreprise, ils ne sont ni dans l’éloge de la paresse, ni dans 
une simple défense de leur métier. Quand ils lancent YAppel de 
Beauchastel contre l’école numérique, quand ils se réunissent pour 
réfléchir à des actions communes, ils luttent contre l’évolution de leur 
institution et refusent de laisser celle-ci définir les conditions d’une 
instruction « émancipatrice ». 

Quand un autre nous fait partager une expérience de travail collectif 
sur une ferme, où chacun réserve une journée de sa semaine pour 
cultiver ensemble des légumes, faire le pain, ça s’inscrit dans un rejet du 
travail salarié, une recherche d’autonomie - qui implique des efforts 
physiques, de l’organisation, des tensions relationnelles... Ce que nous 
critiquons, c’est le travail hétéronome, c’est-à-dire subordonné à des 
donneurs d’ordres, enrôlé dans la machine sociale au service de la 
croissance. C’est d’abord une critique de l’emploi. 

La propagande contemporaine à propos des Technologies de 
l’Information et de la Communication (TIC) prolonge les promesses 



associées au machinisme depuis les débuts de l’industrialisation : les 
ordinateurs doivent nous rendre la vie moins pénible, nous délivrer des 
tâches les plus ingrates. Or, la confrontation de nos expériences de 
travail aboutit à une conclusion opposée : qu’on écoute une jeune 
médecin, un plombier ou un travailleur social à la retraite, 
l’informatique mange du temps. Et pour ce qu’elle permet de faire plus 
vite, le temps « gagné » ne se convertit ni en repos, ni en temps pour 
mieux faire les choses : il est immédiatement réinvesti par les impératifs 
de la rentabilité et/ou de la bureaucratie. 

Le socle d’Écran total, ce sont les exposés qu’on se fait les uns aux 
autres sur l’évolution de nos boulots, les contraintes qui nous sont 
insupportables, l’intérêt qu’on y trouve parfois malgré tout. Ce que ces 
échanges mettent en évidence, c’est au moins autant des surcharges de 
travail que le sentiment pesant de travailler sous tutelle. Sans défendre à 
tout prix ce s boulots, on déplore leur prise en charge par la technologie 
et les normes. Nous ne demandons pas à être délivrés de nos activités 
mais à pouvoir les reprendre en main. Aux chefs d’entreprises et aux 
bureaucrates, nous adressons ce vieux slogan féministe : « ne nous 
libérez pas, on s’en charge ! » 


ECRAN : En fait, c’est assez proche de l’Appel des appels, votre histoire. 
Vous vous souvenez, ce regroupement de gens de différents métiers qui 
s’étaient insurgés contre des réformes de Sarkozy (sur la psychiatrie, la 
justice, la recherche), en 2010-2011 ? Comme vous, ils se réunissaient 
pour dégager les points communs à leur situation, et faire converger leurs 
refus des logiques d’évaluation, de normalisation, de mise sous pression 
comptable. 

TOTAL: Euh... oui, il y a des points communs. Mais nos 
rassemblements ne doivent pas trop ressembler à ce qu’ils font. Chez 
nous, pas de micro, pas d’estrade, peu d’activité sur internet. On discute 
dans des fermes ou des espaces collectifs qu’on nous met à disposition 
pour trois-quatre jours. Tout le monde amène à manger, chacun fait la 
cuisine et la vaisselle. Parfois, on fait un petit chantier pour rendre service 
aux gens qui accueillent. 
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Puis, l’Appel des appels est une défense des professions « nobles », 
intellectuelles (avocats, chercheurs...). La parole d’une assistante sociale 
n’y a pas le même poids que celle d’un psychanalyste. Mais cette tentative 
de mise en commun des constats et des résistances élaborés dans des 
univers professionnels différents a bien constitué une source d’inspiration 
pour Ecran total, au début. Après, on s’est rendu compte que ce qui nous 
réunissait, nous, n’était pas la critique du « néo-libéralisme » et la défense 
des services publics. L’Appel des appels fait partie de ces groupes dont le 
discours sous-entend que le capitalisme a commencé à faire des dégâts à 
partir de 1970. La destruction de l’artisanat, l’industrialisation de 
l’agriculture, la taylorisation des métiers d’usine et de bureau, advenues 
avant, ne sont pas considérées comme des régressions insupportables. 
Nous sommes d’accord pour dénoncer la taylorisation de l’enseignement 
et de la médecine, la bureaucratisation de la recherche et de la psychiatrie, 
mais à condition d’avoir en tête qu’il s’agit de l’extension aux professions 
intellectuelles des logiques infligées depuis au moins un siècle aux 
travailleurs manuels. 

A Écran total, les gens ne s’interdisent pas de défendre (une partie de) 
leur métier, mais on inscrit ça autant que possible dans une critique des 
institutions qui abritent ce s métiers. Il y a des infirmier(e)s psychiatriques 
attachés à leur pratique de soin, mais qui ont une vision critique de 
l’hôpital ; des assistantes sociales qui aiment se démener pour des gens en 
galère, mais qui ne sont pas dupes de leur rôle dans une société 
inégalitaire et aliénante ; des éditeurs et des libraires qui défendent les 
livres, tout en voyant les problèmes posés par la production en masse de 
bouquins et par la place de l’écrit dans notre civilisation. 

Par contre, on dit clairement que toute une partie de ce qui est 
produit à notre époque est inutile ou nuisible. Certains métiers ne nous 
semblent pas défendables, quand ils contribuent à la pollution, à la 
production d’armes ou à la sur-sécurité anxiogène. Sans parler de tous 
ces traders qui nous écrivent pour déplorer la suppression de leur poste 
par des logiciels, et à qui on ne sait pas comment dire qu’on ne veut pas 
discuter avec eux ! 
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ECRAN : Mmh, c’est intéressant, vous vous placez sur le terrain 
éthique. Au fond, vous voudriez que tout le monde démissionne pour 
éviter de se salir les mains. Mais vous avez conscience qu’il y a plein de 
gens pour qui ce n’est pas possible, quand même ? 

TOTAL : Ce dont nous avons conscience, c’est que de plus en plus de 
monde est violenté dans son boulot ou effectue un boulot qui violente 
ses semblables. C’est ça qui n’est plus possible ! La démission est un 
geste légitime pour celles et ceux qui ne voient plus de possibilité de 
résister à ce qui leur est insupportable dans les ordres (et les outils) 
qu’on leur donne. Mais démissionner n’est pas plus glorieux que de 
continuer de se battre dans les institutions. En soi, ça ne permet pas de 
s’affranchir d’un monde basé sur l’argent et le travail soumis ; et ça 
n’acquiert une portée politique que si c’est l’occasion de réfléchir et 
s’entraider avec d’autres, pour s’ouvrir un chemin vers une autre vie. 
Tel est notre but : fédérer des gens d’horizons divers pour construire 
ensemble des formes d’organisation qui pourraient aussi bien défendre 
la situation économique de salariés, fédérer des désobéissances aux 
aberrations managériales, aider des indépendants à tenir tête à leurs 
administrations ou participer à l’élaboration de projets collectifs allant 
dans le sens de l’autonomie vis-à-vis des logiques industrielles. 

Si nous critiquons le syndicalisme contemporain, qui a abandonné les 
questions du contenu du travail et du progrès technologique, c’est malgré 
tout en nous penchant sur l’histoire du syndicalisme ouvrier que nous 
nourrissons nos manières de lutter : après avoir revisité l’ascension de la 
CNT-FAI en Espagne de 1920 à 1936, nous sommes revenus sur le 
moment révolutionnaire de la CGT naissante et des bourses du travail. 
Pour notre prochain rassemblement national à l’automne 2017, 
quelqu’un du groupe prépare un topo sur la CFDT autogestionnaire des 
années 1970, dont il a connu la fin. Si tout ça vous intéresse, écrivez- 
nous ! 

Auto-interview publiée dans le dossier 
A.C.A.B. (Ail Computers Are Bastards) 

réalisé avec le mensuel marseillais CQFD n°151, février 2017. 
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Autres brochures & livres 


Mara Hvistendahl 

Bienvenue dans l'enfer du 
sotial rtmking 

Quand votre vie dépend de la façon dont 
l'État et les banques vous notent 

Janvier 201 8 

L’application Alipay suit votre comportement en ligne afin de 
déterminer une cote de crédit qui peut aller de 350 à 950 points ; il offre 
des avantages et des récompenses aux individus affichant un bon score. 
L’algorithme prend en compte non seulement votre capacité à payer vos 
factures, mais également vos achats, vos diplômes et la cote de crédit de 
vos amis. 

Les dirigeants de la banque Ant Financial défendent publiquement 
l’idée qu’une approche axée sur la collecte de données permettra l’accès 
au système financier de personnes qui en avaient été exclues jusque-là, 
comme les étudiants ou les habitants des campagnes. 

Adressé à plus de deux cents millions d’utilisateurs chinois, 
l’argument de vente est limpide : vos données vous ouvriront les portes 
comme par magie. 
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Cette brochure, ainsi que celle que vous avez dans les mains, sont disponibles auprès de 
Écran Total, Section Sud-Est 
Radio Zinzine, 04 300 Limans. 
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Nicolas Alep 

À mesure que l’informatisation galo¬ 
pante de la société se révèle une source 
infinie de nuisances, une myriade d’ac¬ 
teurs nous serinent qu’un autre numé¬ 
rique (r)est(e) possible : plus humain, 
plus écologique, plus transparent, plus 
coopératif. Les Gafam n’ont qu’à bien 
se tenir, les alternuméristes se font fort 
de convertir la mégamachine à profits 
qu’est Internet en outil convivial au 
service de la démocratie, du sauvetage 
de la planète, du bien-être de tous. 

Dans ce bref essai mordant, Julia 
Laïnae et Nicolas Alep taillent un cos¬ 
tume mérité aux bureaucrates verts de 
l’Ademe et du Shift Project, au « filou- 
sophe» Bernard Stiegler, aux tenants 
du logiciel libre, de Yopen data et de la 
civic tech. Ils réaffirment une position 
encore insoutenable pour bon nombre 
de nos contemporains : défendre la 
vie sur Terre et la liberté humaine 
implique nécessairement de désinfor- 
matiser le monde. 
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Linky, c’est un compteur d’électrici¬ 
té dit «intelligent» et prétendument 
écologique. Un beau mensonge quand 
on sait qu’il faut jeter les 35 millions 
d’anciens compteurs, pourtant plus 
solides et plus économes en énergie. 

Si nous ne faisons rien, Linky va 
exploser une frontière. Avec cet outil, 
c’est l’Etat et le monde marchand qui 
pénètrent dans notre domicile. Dans 
le même temps, chacun de nos faits et 
gestes sera tracé et marchandisé à notre 
insu, sous la forme de données. 

Bonus ! Contient un mode d’emploi 
pour démonter un compteur Linky et 
rebrancher un ancien compteur. 
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Ne laissons pas s'installer 
le monde sans contact 

Appel au boycott de 
l'application Stop-COVID 19 

Avril 2020 

Ce qui est frappant, c’est que les mesures de distanciation interpersonnelle et 
la peur du contact avec l’autre générées par l’épidémie entrent puissamment en 
résonance avec des tendances lourdes de la société contemporaine. La 
possibilité que nous soyons en train de basculer vers un nouveau régime social, 
sans contact humain, ou avec le moins de contacts possibles et régulés par la 
bureaucratie , est notamment décelable dans deux évolutions précipitées par la 
crise sanitaire : l’aggravation effrayante de l’emprise des Technologies de 
l’information et de la communication (TIC) sur nos vies ; et son corollaire, les 
projets de traçage électronique des populations au nom de la nécessité de limiter 
la contagion du COVID-19. 
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Alors oui, la lutte contre les coupes budgétaires qui s’annonce est on ne peut 
plus légitime, nous la souhaitons ardemment. Mais elle serait lourde de 
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pleine démonstration de leur absolue nuisance, si elle ne revendiquait pas la 
liberté des pratiques professionnelles. 
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